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STATUTS

MODIFIES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

EN DATE DU 08 AVRIL 2020

Article 1 - Forme

La société a été constituée sous la forme de société à responsabilité limitée régie par les articles L223-1

et suivants du code de commerce et l’ordonnance du 19 septembre 1945 aux termes d'un acte sous
signature privée en date à Paris du 15 mars 2006, enregistré le 22 mars 2006 au Service des Impôts des

Entreprises 7ème Gros Caillou - Varenne, bordereau n°2006/431, case 7.

Elle a été transformée en société par actions simplifiée régie par le livre II et le titre II du livre VIII du

Code de commerce, l’Ordonnance n°45-2138 du 19 septembre 1945aux termes d'une décision unanime

des associés réunis en Assemblée Générale Extraordinaire le 08 avril 2020.

Elle continue d'exister entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui seraient créées

ultérieurement.

Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, et par les présents statuts.

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés.

Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des offres

réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs.

Article 2 - Dénomination

La dénomination reste :  Angel & Associés

Le sigle reste : A&A

La société restera inscrite au tableau de l’Ordre sous sa dénomination sociale.

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures,

annonces et publications diverses, devront non seulement faire précéder ou suivre la dénomination
sociale des mots « Société par actions simplifiée » ou des lettres S.A.S. et de l’énonciation du montant

du capital social, mais aussi faire suivre cette dénomination de la mention « Société d’Expertise

Comptable et de Commissariat aux Comptes » et de l’indication du tableau de la circonscription de
l’Ordre et de la compagnie régionale des Commissaires aux Comptes, où la société est inscrite.

Article 3 - Objet

La présente société par actions simplifiée continue d'avoir pour objet, en France et à l'étranger l’exercice

de la profession d’Expert-Comptable et Commissaire aux Comptes, en application de la législation en

vigueur ou prévue par les normes ou les usages professionnels.

Elle peut réaliser toutes opérations compatibles avec son objet social et qui se rapportent à cet objet et

notamment la domiciliation commerciale de ses clients.
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Elle peut également, sous le contrôle du Conseil Régional de l’Ordre, prendre des participations

financières dans des entreprises de toute nature, sous le contrôle du conseil régional de l’Ordre dans les

conditions fixées par le règlement intérieur de l’Ordre des experts-comptables.

Article 4 – Siège social

Le siège social est fixé 40, rue du Fer à Moulin - 75005 Paris.

Il pourra être transféré dans le même département par simple décision du président qui sera habilité à
modifier les statuts en conséquence, et partout ailleurs en vertu d’une décision extraordinaire de la

collectivité des associés.

Article 5 - Durée

La durée de la Société reste fixée à quatre vingt dix neuf (99) années à compter de la date de son

immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation,
décidées par la collectivité des associés.

Article 6 – Apports – Formation du capital social

Lors de la constitution de la société, il a été apporté en numéraire la somme de 10.000 euros, qui a été

déposée, préalablement à la signature des statuts, à un compte ouvert au nom de la société en formation

sous le numéro 71482042156 à la Banque Populaire Rives de Paris. Elle a été retirée par la gérance suite
à l’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés.

Lors de l’assemblée générale extraordinaire en date du 28 novembre 2014, il a été incorporé au capital
social la somme de 110.000 euros qui a été directement prélevée sur le compte report à nouveau.

Article 7 – Capital social

Le capital social reste fixé à la somme de cent vingt mille euros (120.000 euros).

Il est divisé en 1.000 actions de 120 euros chacune de valeur nominale, qui sont attribuées et réparties
comme suit :

à Madame Lydia LEROY, quatre cent quatre vingt dix neuf actions en pleine propriété, ci  499 actions
et 339 droits de vote,

à Monsieur Angel PINAR, cinq cent une actions en pleine propriété, ci  501 actions

et 661 droits de vote,

Total égal au nombre d’actions composant le capital social :  1 000 actions

Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites actions ont toutes été souscrites,

qu'elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et qu'elles sont libérées

intégralement.

La société membre de l’Ordre communique annuellement aux conseils de l’Ordre dont elle relève la

liste de ses associés ainsi que toute modification apportée à cette liste. La liste des associés sera

également communiquée à la Commission Régionale d’inscription des Commissaires aux Comptes,
ainsi que toute modification apportée à cette liste. Elle sera tenue à la disposition des pouvoirs publics

et de tout tiers intéressé.
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Article 8 – Augmentation ou réduction du capital social

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en vigueur.

La collectivité des associés, délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires sur

le rapport du président, est seul compétente pour décider d’augmenter, de réduire ou d’amortir le capital.

Dans tous les cas, la réalisation d’opérations d’augmentation ou de réduction du capital doit respecter

les règles de quotités de parts sociales que doivent détenir les professionnels experts-comptables et
commissaires aux comptes.

Article 9 – Transmission des actions

Le consentement de la majorité des associés représentant au moins la moitié des actions est requis pour

toute transmission d’actions au profit :

· d’un tiers

· du conjoint, d’un héritier, d’un ascendant ou d’un descendant d’un associé, sauf si celui-ci a
déjà la qualité d’associé.

Article 10 - Préemption

La cession d'actions de la Société à un tiers est soumise au respect du droit de préemption des associés

défini ci-après :

L’associé cédant doit notifier son projet au président par lettre recommandée avec demande d'avis de

réception en indiquant les informations sur le cessionnaire (nom, adresse et nationalité ou, s'il s'agit

d'une personne morale, dénomination, siège social, capital, numéro RCS, identité des associés et des
dirigeants), le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix et les conditions de la cession

projetée.

Dans un délai de quinze (15) jours de ladite notification, le président notifiera ce projet aux autres
associés, individuellement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, qui disposeront

d'un délai de quinze (15) jours pour se porter acquéreurs des actions à céder, dans la proportion de leur

participation au capital.

Chaque associé exerce son droit de préemption en notifiant au président le nombre d'actions qu'il

souhaite acquérir, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

A l'expiration du délai de quinze (15) jours, le président devra faire connaître par lettre recommandée

avec demande d'avis de réception les résultats de la préemption à l’associé cédant.

Lorsque tout ou partie des actions dont la cession est projetée n'aura pas été préemptée dans les

conditions ci-dessus prévues, le cédant devra, si le cessionnaire est non associé, se soumettre à la

procédure de consentement prévue à l’article 9 des présents statuts.

Article 11 – Indivisibilité et démembrement des actions

Chaque action est indivisible à l’égard de la société. Les copropriétaires d’actions indivises sont

représentés par l’un d’eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est désigné

en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent.

lydia.leroy
Machine à écrire
LR



Page 4 de 8 paraphes

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation des

bénéfices, où il est réservé à l’usufruitier.

Article 12 – Exclusion d’un professionnel associé

Le professionnel associé qui cesse d’être inscrit au tableau ou sur la liste des commissaires aux comptes
cesse d’exercer toute activité professionnelle au nom de la société à compter de la date d’effet de la

décision.

Si son départ a pour effet d’abaisser la part du capital détenue par des professionnels au-dessous des

quotités légales, il dispose d’un délai de six mois à compter du même jour, pour céder la partie de ses

actions permettant à la société de respecter ces quotités.

Il peut exiger que le rachat porte sur la totalité de ses actions. Le prix, est, en cas de contestation,

déterminé conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du code civil.

Article 13 – Responsabilité des associés

Sous réserve des dispositions légales les rendant temporairement solidairement responsables, vis-à-vis
des tiers, de la valeur attribuée aux apports en nature, les associés ne supportent les pertes que jusqu’à

concurrence de leurs apports.

Les professionnels associés assument dans tous les cas la responsabilité de leurs travaux et activités. La
responsabilité propre de la société laisse subsister la responsabilité personnelle de chaque professionnel

en raison des travaux qu'il exécute lui-même pour le compte de la société. Les travaux et activités doivent

être assortis de la signature personnelle de l’expert-comptable ainsi que du visa ou de la signature
sociale.

Article 14 – Président de la société

La société est représentée, dirigée et administrée par un président qui est choisi parmi les personnes

physiques, mentionnées au I de l’article 7 de l’Ordonnance du 19 septembre 1945 modifiée, membre de

la société et, d’autre part, inscrits sur la liste des commissaires aux comptes ou régulièrement agréés
dans un autre Etat membre de la communauté européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes.

Le président est nommé pour une durée déterminée précisée dans un acte de nomination séparé annexé
aux présents statuts. A défaut, il est désigné pour la durée de la société. La collectivité des associés fixe

sa rémunération.

Le président est nommé et peut être révoqué à tout moment par une décision ordinaire de la collectivité
des associés représentant plus de la moitié des actions. La collectivité des associés fixe sa rémunération.

Il peut être révoqué sans indemnité, ni préavis, ni précision de motifs et sans que sa révocation soit

portée à l’ordre du jour. Toutefois, il doit être invité à présenter ses observations avant que la collectivité
des associés ne statue sur sa révocation.

En outre, le président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants :

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne morale, incapacité

ou faillite personnelle du Président personne physique,

- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du Président
personne morale,

- exclusion du Président associé.
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Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs les plus

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Les stipulations des présents statuts limitant

les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers.

Le président ne peut agir à l’égard des tiers que dans les limites de l’objet social. Toutefois, la société

est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne
prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des

circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve.

Le président dirige et administre la société.

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice de

fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes.

Article 15 – Directeur général de la société

Sur la proposition du président, la collectivité des associés peut nommer un directeur général chargé

d’assister le président et répondant aux conditions de l’article 7-I de l’ordonnance du 19 septembre 1945.

Le directeur général est désigné parmi les commissaires aux comptes inscrits sur la liste professionnelle
ou parmi les professionnels régulièrement agréés dans un autre Etat membre de la Communauté

européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes.

Tout directeur général est révocable à tout moment par la collectivité des associés, sur la proposition du
président. Il peut être révoqué sans indemnité, ni préavis, ni précision de motifs et sans que sa révocation

soit portée à l’ordre du jour. Toutefois, il doit être invité à présenter ses observations avant que la

collectivité des associés ne statue sur sa révocation. En cas de démission ou de révocation du président,
il conserve ses fonctions et ses attributions jusqu'à la nomination du nouveau président.

Chaque directeur général est désigné pour la durée des fonctions du président restant à courir et exerce,

concurremment avec le président, les mêmes pouvoirs que celui-ci. Sa rémunération est fixée par la
collectivité des associés.

Les stipulations des quatrième et cinquième alinéas de l’article 14 des présents statuts sont applicables
au directeur général.

Article 16 – Conventions entre la société et ses dirigeants ou associés

En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, le président ou, s'il en existe

un, le Commissaire aux Comptes présente aux associés un rapport sur les conventions, intervenues

directement ou par personne interposée entre la Société et son président, l'un de ses dirigeants, l'un de
ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent ou, s'il s'agit d'une

société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 dudit code.

Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de l'exercice

écoulé.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée

et, éventuellement, pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences

dommageables pour la Société.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations

courantes de la Société et conclues à des conditions normales.
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Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les conditions

déterminées par cet article, au président et aux autres dirigeants de la Société.

Article 17 – Décisions collectives

La volonté des associés s’exprime par des décisions collectives qui, régulièrement prises, obligent tous
les associés. Elles sont extraordinaires quand elles entraînent une modification des statuts et ordinaires

dans tous les autres cas.

Les décisions collectives résultent, au choix du président, d’une assemblée générale ou d’une

consultation écrite des associés ; toutefois la réunion d’une assemblée est obligatoire pour statuer sur

l’approbation des comptes dans les six mois de la clôture de chaque exercice.

Les assemblées sont convoquées dans les conditions prévues par la loi et les règlements. Le procès-

verbal de l’assemblée est signé de tous les associés présents. Cependant, il peut être établi une feuille de

présence ; dans ce cas, le procès-verbal est signé des seuls président et secrétaire de séance.

Les consultations écrites se déroulent selon les modalités précisées par les textes légaux et

réglementaires, le vote par écrit étant, pour chaque résolution, formulé par les mots « oui » ou « non ».

La volonté unanime des associés peut être constatée par des actes, sauf si la tenue d’une assemblée est

légalement obligatoire.

Article 18 - Majorités

Les décisions collectives ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la
moitié des actions. Si cette majorité n’est pas obtenue à la première consultation ou réunion, les associés

sont consultés une deuxième fois ; les décisions sont alors valablement adoptées à la majorité des votes

émis. Toutefois, la majorité représentant plus de la moitié des actions reste toujours requise s’il s’agit

de statuer sur la nomination ou la révocation président ou du directeur général, la modification
corrélative de l’article des statuts où figurait son nom étant réalisée dans les mêmes conditions.

Sous réserve des exceptions précisées par la loi, la modification des statuts est décidée par les associés
représentant au moins les trois quarts des actions.

Un associé peut se faire représenter par son conjoint ou un autre associé, dans les conditions de l’alinéa
2 de l’article 223-28 du code de commerce.

Article 19 – Exercice social

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le premier janvier et finit le trente et un

décembre.

Article 20 – Inventaire – Comptes annuels

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi.

A la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif

existant à cette date.

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte

les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que
l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat.
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Le président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l'exercice écoulé, son évolution

prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle il est

établi, ses activités en matière de recherche et de développement.

Article 21 – Affectation et répartition du résultat

La différence entre les produits et les charges de l’exercice, après déduction des amortissements et des

provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice.

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent (5 %) pour

constituer le fonds de réserve légale.

Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième
du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-

dessous de ce dixième.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures et du

prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. Ce bénéfice est à la disposition de

l’assemblée qui, sur la proposition du président, peut, en tout ou en partie, le reporter à nouveau,
l’affecter à des fonds de réserve généraux ou spéciaux, ou le distribuer aux associés à titre de dividende

proportionnellement aux parts. En outre, l’assemblée générale peut décider la distribution de réserves

dont elle a la disposition ; sa décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les

prélèvements sont effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable
de l’exercice. L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au

capital.

Article 22 – Paiement des dividendes – Acomptes

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision collective des

associés ou, à défaut, par le président.

Toutefois, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de

neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes fait

apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements
et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à

porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur

décision du président des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le

montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini.

La collectivité des associés statuant sur les comptes de l'exercice clos a la faculté d'accorder à chaque

associé, pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option
entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions.

L'offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément à chaque associé. Le prix des
actions ainsi émises, qui ne peut être inférieur au montant nominal, est fixé dans les conditions visées à

l'article L. 232-19 du Code de commerce ; lorsque le montant des dividendes auquel il a droit ne

correspond pas à un nombre entier d'actions, l'associé peut obtenir le nombre d'actions immédiatement

supérieur en versant dans le délai d'un mois la différence en numéraire ou recevoir le nombre d'actions
immédiatement inférieur complété d'une soulte en numéraire.
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La demande de paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par la collectivité

des associés, sans qu'il puisse être supérieur à trois mois à compter de la décision ; l'augmentation de

capital de la Société est réalisée du seul fait de cette demande et ne donne pas lieu aux formalités prévues
aux articles L. 225-142, L. 225-144 et L. 225-146 du Code de commerce.

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a été
effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires avaient

connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer

compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise
en paiement de ces dividendes.

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.

Article 23 – Nomination du premier président

Le premier président est nommé par décision de la collectivité des associés prise après la signature des
statuts par un acte séparé annexé aux présents statuts.

Article 30 - Publicité et pouvoirs

Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Angel PINAR, spécialement mandaté pour effectuer les

formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements et notamment pour signer l’avis à insérer

dans un journal habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social.

Statuts adoptés par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 08 avril 2020

Fait à Paris

08 avril 2020

Instructions pour signature : Angel PINAR & Lydia LE ROY / initiales pages 1 à 7 et signature page
8.

ET :

Angel PINAR / Mention manuscrite « Certifié conforme » et signature sur page 1.
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